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L'Action démocratique de Sept-lles

Notre présence a changé 
la mentalité du conseil
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par Gilles OUELLET
du bureau du Soleil

SEI’T ILES — 1. Action dcmocrati 
que de Sept lies (ADS), le parti d oppo­
sition au conseil municipal, tiendra un 
concrés les II et 12 novembre pro­
chains, un an après les elections 
fiénerales qui ont permis à un membre 
du parti, MmeClaudetteVilleneuve.de 
devenir conseiller municipal

Ce congrès offrira 1 occasion de 
discuter de la politique municipale, de 
même que des statuts et règlements du 
parti: en plus, les congressistes enten­
dront les maires de Hauterive et de 
Port-Cartier. MM Maurice Boutin et 
Bernard Dionne.

Le president du parti, .M. Gilles E 
Pelletier, le conseiller Claudette Ville- 
neuve, et le candidat défait à la mairie, 
le Dr Roch Banville, otd précisé hier 
-oir. en conférence de pres.Sv’, dans que! 
esprit se préparaient ces assises

.N'ous croyons fermement que la 
presence d un parti politique sur lu 
-céno municipale a changé la mentalité 
du conseil de ville a affirme M. 
Pelleiier, qui estime quecette presence 
constitue 1 amorce d'une volonté poli­

tique précise qui se dessine actuelle 
ment au Québec

Les membre', du p.irti établiront

des priorité» dans les intervention» 
publiques du parti et définiront leur 
opinion afin de fournir le contenu du 
programme politique municipal

Les dirigeants de 1 .ADS ont révéle 
que la campagne de financement et de 
recrutement qui se poursuit a donné 
des résultats encourageants 300des700 
membres ont renouvelé leur adhésion 
au parti. I on compte 40 nouveaux 
membres, et S3.000 furent recueillis sur 
un objectif de $4,000 La dette du parti 
qui atteignait $7.700 après les élections 
de novembre 1977 n est que de $.3,000. 
»elon le Dr Banville

M Pelletier a dit hier que si ,50 
personnes participaient au congrès, ce 
serait un éclatant succès, considérant 
que les elections ont eu lieu Lan 
dernier et considérant la par*icipation 
populaire en dehors du temps des 
élections: le président de l'.ADS a 
signalé que le Rassemblement des 
citoyen.» de .Montreal (RCM) comptait 
moins de 250 membres lors de la 
reunion pour choisir le candidat à la 
mairie, cette annee

Outre le travail en ateliers et les 
discours des maires Boutin et Dionne, 
le congrès donnera lieu aux élections 
pour choisir les dirigeants du parti pour 
la prochaine annee Le président 
-ortant. M Pelletier, prévoit solliciter

un autre mandat d autant plus qu il est 
supporte par I executif, a confié M 
Banville

(oiUboralioo I^urrnt Ars^nauJI

M Gilles-E Pelletier, un juge de paix 
d'à peine 30 ans, préside l'Action 
démocratique de Sept-lles (ADS) 
depuis plus d un an, et songe à 
demander un nouveau mandat.

Reprise du dialogue entre 
Baie-Comeau et ses employés

Tilde entreprise* du milieu des affaires et du syndicat des métallos ont participe lundi, à 
•: sur I industrie du fer. Les différents intenrenants ont fait ressortir les problèmes 

;• .; f 'ocl Jct:on et de la concurrence de plus en plus vive sur le marché mondial, il a été dit à 
: : r de snnsolider les investissements en place, avant de songer à ériger d autrescomplexes

:,i c\-i> Nord. ,iu Nouveau-Québec et au Labrador Les grandes compagnies minières de la région 
ftas 3 i3ur p'jin rendement depuis quelque temps, en raison des surplus sur le marche Au 

•. i cû colloque, on remarquait le ministre des Richesses naturelles. M Yves Bérubé, qui s est 
■v.y i.-, -r,aire de Sept-lles. M Jean-Marc Dion (photo du haut), et M André Lachapelle, de 

TreE dents de l Iron Ore. de Quebec Cartier et de Sidbec-Normmes ont suivi les discussions Sur 
.apercevons M Cyrille Dufresne, président de Sidbec-Normines. en compagnie de quelques 

- 'T.’o.f- lournee du fer organisée sur la Côte-Nord

par Gilles OUELLET
B.\IE-COME.\U — l'ne premiere 

rencontre de négociation a lieu, aujour- 
d hui. entre la ville de Baie-Comeau et 
le.» représentants de ses 40employés de 
bureau et de loisir, depuis que la ville a 
décrété un lock-out le 2.3 septembre 
dernier

M Rejean Langloi-. porte-parole de 
la eSN dans ce dossier, a expliqué hier 
que la rencontre qui se tiendra en 
I absence du conciliateur devrait per­
mettre de déblayer les principales 
choses en vue de trouver si possible un 
lerr.iin d entente

l.e noeud dece different demeure le 
'i.ilut des employés surnuméraires, le 
syndical voudrait les exclure, sauf 
peut cire aux loisirs à 1 occasion, alors 
que la ville affirme qu il est impossible 
de fonctionner -ans employés occasion 
ne Is

La convention de travail de ce 
groupe d employés est expirée depuis 
le M) avril 1978. au moins une soixan 
laine de questions restent en suspens, 
outre le statut des surnuméraires

Autres conflits

f’.ir iilleurs, de- rencontres avaient 
lieu hier, a Sept-lle.s. relativement aux 
négociations d un nouveau i outrât col 
lectif entre Zeller's et ses employes 
svndiques a la CSN

Du -ait que les 35 membres du 
syndicat des employés de Zellers de 
Haie-Comeau (CSN) sont en lock out 
depuis le 21 septembre dernier

Ce conflit persisterait parce que 
I employeur aurait apporté quelque 22 
changements de dernière heure a la 
convention collective acceptée en juin 
dernier Le syndicat a refu.se*, et 
I entreprise a décrété le lock-out après 
que des employés eurent distribué des 
tracts faisant état de difficultés inter 
nés dans ce magasin à rayons

1> autre part, rien de neuf à signaler 
dans le conflit qui paralyse depuis le 12 
octobre dernier les 16 magasins d ali 
mentation Provigain de la Côte-Nord, 
du Saguenay—I.ac-Saint-.fean, de Chi

hougamau-Chapais. Quelque 450 travai- 
lieurs sont concernés par ce conflit.

Les employes du Saguenay—Lac- 
Saint Jean ont accepté les dernières 
offres patronales qui furent toutefois 
reji-tées par les membres de la Côte- 
Nord

Cn porte parole de la CSN. M 
Bruno Girard, a dit qu un c*cart variant 
entre $.30 et $35 exi.stait entre les 
s.tlaires versés par l’rovigain et p.ar 
Sternberg dans la region: le .syndicat 
reclame une certaine parité. L cm 
ployeur affirme pour sa part, que ses 
offres porteraient les salaires entre 
$2.50 et $320 à la fin du contrat, en juin 
1979. pour un employé ayant 30 moi.- 
d expérience

Duo envoyé aux assises sous 
une accusation de hold-up

Le duo5'vosParent,agcde31 ans.et 
Romeo Guitard. âgé de .36 ans. tous deux 
de Lavaltric, dans le comté de Berthier. 
.1 été envoyé aux assi.ses du district 
judiciaire de Bonaventure Cn caution­
nement de S2(WX) sur immeuble leur a 
été accorde

Vcciises du vol à main armee de

$L.5Ü0 a la Caisse populaire de Pointc-â 
la-Croix. le 16 septembre. Parent et 
Guitard ont subi leur enquête prélimi 
naire devant le juge Roch Roy au palais 
de justice de New Carlisle Sle Michel 
Rabin e-.t l'avocat do la justice dans 
cette cause
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Réponse des abonnés à la demande de Québec Téléphone

Pas d'augmentation sans un meilleur service
par Jean GARON

s il n en tenait qu aux corporations 
municipales et aux usaijers qu elle 
dessert, la compagnie Quebec Télé 
phone n aurait aucune chance de se 
voir accorder I augmentation de tarifs 
qu elle a soumise à la Kegie des 
services publics du Quebec

Québec Telephone veut hausser le 
tarif mensuel de base des usagers 
résidentiels de 11 pour 100. celui des 
Usagers d affaires de 21 pour 100 et 
celui de I interurbain de 16.6 pour 100

I.es revenus générés par cette 
hausse, si elle était acceptée par la 
régie, seraient de $9.5 millions en 1979 
et de SU millions en 1980 et permet 
traient de réaliser un programme de 
construction de $100 millions pour ces 
deux années

L audition de la requête deposee au 
mois d août dernier a débuté hier, à 
Québec, devant la régie, t’ette audition 
est présidée par Me l’ierre Boileau, 
vice-president de 1 organisme, qui est 
secondé par les régisseurs François 
Raymond et J. Ronald Tennet

La dernière demande de Quebec 
Téléphone remonte à 1976 Klle devait 
être approuvée par la Régie des 
services publics en janvier 1977 et mise 
en application le mois suivant

l/es représentations des municipa­
lités, des organismes régionaux de 
même que celles des usagers sont on ne 
peut plus claires pas d augmentation 
sans une amelioration .sensible du 
.service

l/cs municipalités ont fait parvenir 
à la régie des résolutions en bonne et 
due forme, alors que des organismes 
soumettaient des interventions plus 
élaborées, comme le CL.St' fhaleurs. 
dans le comté de Bonaventure. qui a 
présenté un sondage pour etayer son 
opposition à la hausse demandée

II n y a. à toute fin pratique, que les 
Chambres de commerce qui ne pren 
nent pas position pour ou contre les

augmentations et qui s en remettent 
entièrement à la sagesse de la regie

Les premiers jours d audition sont 
consacres à la présentation complète de 
la preuve de Quebec Telephone Les 
régisseurs entendront 16 témoins au 
cours des trois prochains jours

Ia>s groupes ou les individus qui ont 
manifesté le désir de se faire entendre, 
soit en contre-interrogeant les témoins 
ou en présentant une contre-preuve, 
disposeront d un délai de trois semai­
nes pour préparer leur intervention

En effet les audiences ne repren­
dront qu à la fin de novembre, soit le 29 
plus preci.sement, a Baie-Comeau Elle,* 
se poursuivront à Québec le 1er 
décembre pour se terminer à Rimouski 
les 5. 6 7 et 8 décembre.

Me l’ierre Boileau a fait savoir aux 
parties que 1 audition ne serait vrai­
semblablement pas complétée avant la 
mi-decembre.

.\ la suite de la courte intervention 
d un usager, M .-Vndre Gagnon, du rang 
de la Montagne, prés de Saint-.\nselme. 
qui se plaignait de la qualité du service, 
le president de I audition a tenu à 
reiterer les principes qui président à 
I etude d une recpiéte d augmentation 
de tarifs

Me Boileau a souligné que la regie 
ne procédait pas uniquement à un test 
comptable ou economique de la deman­
de de la compagnie et de sa performan­
ce en matière de gestion, mais qu elle 
tentait aussi de percevoir le point de 
vue de' abonnes, individus ou institu 
lions, sur la qualité du 'orvice.

Cette question de qualité de service 
est particulièrement importante pour 
Ic' usagers de Quebec Telephone, 
puisque bon nombre d entre eux se 
trouvent en milieu rural Or. il est de 
notoriété publique, de noter Me Boi 
leau. que le service à la campagne est 
moins bon que le service urbain et ce. 
quelle que soit la compagnie

Si I on doit viser une parité de

services, il ne faudrait cependant pas 
en sous estimer le coût comme le 
.soulignait, dans 'on témoignage, le

president de Québec Téléphoné. M. supplémentaires de $.')() millions pour notamment en ce qui a trait a la
Raymond Sirois répondre aux demandes d amelioration diminution du nombre de personnes

11 faudrait, selon lui. des déboursés de service formulées par les abonnes, par ligne téléphonique.
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Le restaurant Mouron Rouge a ete vendu pour $120.000

Achat d'un nouvel immeuble à Rimouski

La Coopérative funéraire BSL 
est en campagne de financement
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Fin d un lock-out

Les 30 employes de la compagnie Nap Transport Ltee, de Riviere-du-Loup. 
retourneront au travail ces |Ours-ci après la levée d un lock-out qui durait 
depuis le 29 décembre 1976. soit près de deux ans Ils ont ratifié en 
assemblée générale une entente de pnncipe avec I emp loyeur 
leudi dernier Ces salanés sont des cotisants du Syndicat des 

employés de Nap Transport, affilié à la CSN
Le ministère du Travail et de la Main-d oeuvre du Quebec a reçu la 
demande de conciliation le 26 octobre 1976 et a désigné le conciliateur

François Guérin En outre, deux conciliateurs ont loint leurs efforts dans ce 
dossier, MM Raymond Desilets et Jacques Fortin Une quarantaine de 
rencontre ont eu lieu entre les parties avec le concours de ces 
conciliateurs
D autres rencontres ont eu lieu depuis entre les deux parties en presence 
de conciliateurs gouvernementaux, et le 26 octobre dernier une assemblée 
générale des salaries de Nap Transport a ratifié une entente de principe Le 
refpur au travail a été fixe à ces tours prochains

digne d'un présiden|...$l 76

par J.-Claude PAQUET
du Imrvuu du Soleil

KIMdt'SKI .\u cour' d une 
,'Ciinie d information tenue hier a 
Kimoii.'ki. la Cooperative funéraire du 
B.i.'-Saint-I-a'irent a annoncé qu elle 
venait de se porter acquereur du 
restaurant Le Mouron Rouge, immeu­
ble situé .111286 rue .Saint'.lean-Baptiste, 
a Rimou.'ki

.\cquis- polir une -omme de 5120,000. 
1 immeuble subira des transformation' 
pour une 'omme d i-nviron $30.0<V0 la'' 
transformations commenceront inces- 

iminent el I on O'Iinie que dé' le début 
de décembre, la cooperative pourra 
melfre trois 'alon- funéraire' à la 
disposition de .ses membre.s. ainsi que le 
-erv lie de thanatologie et un stationne 
ment d une quarantaine d emplace 
inents

En annonçant I acquisition de cet 
immeuble, le president de l.i cooperati 
ve. M Jean-Marc Gagne, a egalement 
annoncé (|ue les dirigeants de la 
Cooperative funéraire organisent une 
-l'te campagne de financement et de 

rei rutement sur tout le territoire de la 
cooperative, qui s etend dans un rayon 
d une (luar.inlaine de milles de Bi 
[iioii'ki

Les dirigeants esperent ainsi rc- 
. ueillir Stid.OOOen capital et recruter un 
minimum de l.OOl) membres .\ cette fin. 
les organismes cooperatifs et populai 
res du milieu seront sollicites

La Cooperative funéraire, la seule .i 
I Est de Quebec, compte à 1 heure 
actuelle 1..307 membres et est en service 
depuis le debut de 1976. La cooperative 
est propriétaire d un salon .i Mont-Joli 
et oeuvrait jusqu ici à Rimouski dan.s 
dc' locaux loues au 2.S0 de la rue 

fRclrile

Livrant quelque' ''ati'tique,'. le 
pre'ident (Ligne a dit qu en 1976. la 
cooperative ai lit procédé à .S.Sfunér.ail- 
les. pour des coûts variant entre SâOO et 
$1 24.3 enregistr.vnt cette première 
année un déficit de $15,IXX)

En 1977-78. la cooperative a fait 77 
funérailles, a des coûts variant entre 
$800 el SI.S.SIl. et avait enregistre un 
excédent de $6.590

M Gagne a enfin precise que 
1 acquisition de cet edifice à Rimouski 
ne modifiait en rien les installation' de 
Mont-Joli, qui continueront de desser­
vir celle ville comme par le passe

Conférence Annuelle { |fi| ;
Association du personnel de Montréal * • * 
les 29 et 30 novembre 1978 
à l’hôtel Bonaventure 
Montréal
“La gestion des ressources humaines: 
mythe ou réalité?"

• Oud jOwent dovroiF'ff )OuC' «CS codfrs supt-r-eufs ou nivrou Ot 
la qr'.fion di'S rrsvoufces

• le service du e^^onnel peu^-'i contf’buo^ o lo reoltsotioo
objFH t'fs de I entrcp'tse^

• Qu ce qu un $efvicc de personnel r^bcocc*^
• Ourf se'C le role du qcstionnoire des msiourcci hu<noino$ dons les 

onnees 80“^

Voito quelques-unes des questions qui seront débattues lors de lo 
conférersce orvxielle or^onis^ por l’Associotion du Personr^ de Mont- 
rèol de» ques»'ors d octvxjlité qui intéresseront les cadres et les pro- 
fcssionrwîls soucieu» d une qcstioo etbeoce des ressources Kumomes

Plus de 30 con^^encieri invites dont M iodi Levine fyM'dens 
de Steinberg. M Gilles Lochonce souv-mimstre er titre, minutere du 
Trovoil et de !o Mairv-d‘oeuvre du C^rehec, M Edqor Gollont prési­
dent de lo ComfTsission de la Fonction publique féciérole M Henn 
Mintzberg, professeur à I Université \V:G'II et ou» NEC et le Dr TK> 
mas Gordon, outeur, ’ l.E T leader Effectiveness Tromir^ et 

Porents efficoces *.

Le*- a»clir'S dn trovoil pcnnrMfort dcs r't'horws d »d»’es nr> 
j'Oupns frstrnnts T*oduction simultonec dispon bln

Cout mrmb'C $175 non mrmbrc $200

t\M;r »nKr»ptron OU pour de plus orrpfrs ronse^qnenients •f'wîiv. 
communiquer ovec Moc/e/e-ne Scncaol q

Associotion du Personnel de Montrool / KÆe Vr".*^
1253 McGill College bureou 192 

Monirool. Que H3B 2Y5
' Tel (514) 879.1636
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ROLLAND

lOGiB ASHBT
L<i nomination dt- Roger 
Ashby au nouveau poste de 
Vice-Président a la direction 
et Directeur Général des 
Operations de la Compagnie 
de Papier Rolland. Limitée, 
est annoncée par Lucien-G 
Rolland. Président et Chef de 
la Direction
M .Ashby pos.séde une vaste 
expérience de 15 ans de I in­
dustrie des pâtes et papiers à 
l'emploi de Kimberly-Clark 
En 1963 il se joignait â K-C â 
St-Hyacmthe. Quebec Par la 
suite, il pas.sa 7 ans à Pans, au 
service de Sopalin S A dont il 
assuma le poste de Vice- 
Président et directeur 
général de 1973 a 1976 II étad 
tout récemment President et 
Chef de la Direction de 
Spruce Falls Power & Paper 
Company, Limited 
^L Ashby eat originaire de 
Marieville. Québec fl est 
B Sc Comm de I Ecole des 
Hautes Etudes Commerciales 
et détient un CG.\ et un RIA

Les Canadiens diminuent depuis 30 ans ieur 
part de i'ensemble de la dépense nationale

par JearvPaul GAGNE

Les bulletins publies régu­
lièrement par les banques 
sont souvent d interet inégal 
Celui que Vient de sortir la 
Banque provinciale sur les 
depi'Hses de consommation 
des Canadiens est particulié­
rement riche de données émi­
nemment significatives non 
seulement sur le comporte­
ment des consommateurs ca­
nadiens. mais aussi sur certai­
nes tendances importantes de 
I economic canadienne

Le premier tableau publie 
par la banque révéle que. de 
1947 a 1977, les dépenses 
{lersonnelles de biens et ser­
vices sont passées de 69 5 pour 
IiiO à -'>8 2 pour 100 dans la 
dépense nationale brutetl en­
semble de toutes les dépensés 
faites au Canada), les dépen­
ses des gouvernements .sont 
passées de 10 pour 100 à 20 6 
pour 100 au cours de la même 
période et que les dépenses 
d investissement sont passées 
de 25 9 pour MX) en 19.57 a 23 
pour 100 en 1977 Ces propor­
tions ont ete établies sur les 
depen'-es exprimées en dol­
lars courants

l'n autre tableau publie 
dans i etude de la Banque

provinciale revele aussi que 
1 impôt et les taxes occupent 
une place constamment crois­
sante dans le revenu person 
nel de tous les Canadiens La 
taxation comptait pour 8 8 
pour 100 en 1947 et elle 
compte aujourd hui pour 19 1 
pour 100 en 1977

Cette croissance de I impôt 
signifie que le revenu dispo­
nible iRevenu personnel 
moins I impôt et les taxes) est 
passe de 91 2 pour 100 en 1947 
à 80 9 pour 100 en 1977 dans 
I ensemble du revenu person­
nel Quant â I utilisation du 
revenu disponible, lequel est 
nécessairement partagé entre 
les dépensés de consomma­
tion et I épargné, elle montre 
que proportionnellement les 
dépenses diminuent et que 
1 épargné personnelle s ac­
croît régulièrement. De 1947 à 
1977, I épargne personnelle 
est pas.see de 5 5 pour 100 a 9 9 
pour 100 du revenu personnel 
total

Ces changements ont plu­
sieurs explications et le bulle­
tin de la banque en fournit, 
parmi les principaux facteurs 
qui ont contribue a modifier 
la structure des dépenses 
personnelles des Canadiens, 
mentionnons I accroissement 
des revenus, les changements

dans la structure d age. la 
formation accélérée des mé­
nages, I entree grandissante 
des femmes sur le marche du 
travail, les nouveaux 
modes de vie et la hausse 
des prix II faut egalement 
voir une relation entre la 
croissance des dépenses gou 
vernementales et I augmenta- 
tiim de la part des impôts et 
taxes dans le revenu per­
sonnel

Habitudes 
de consommation

Les habitudes de consom 
mation des Canadiens se .sont 
considérablement modifiées 
au cours des 30 dernieres 
années et les biens durables 
(ceux qui durent plus de 3 ans| 
comptaient pour 17 6 pour 100 
en 1977, comparativement a 
7 6 pour 100 en 1947 dans 
1 ensemble des dépenses de 
biens et de serv ices des Cana­
diens exprimées en dollars 
constants

l,a consomm.ition des ser­
vices s est aussi accrue en 
importance, passant de 36 8 
pour 100 à 39 5 pour 100 de 
1947 à 1977, toujours en dol­
lars constants Ceia signifie 
nécessairement que les de 
pense de biens semi-durables

en un clin d'oeil

Nouvelle hausse du
f f prime rate" aux E.-U.

La Chase Manhattan Bank et la 
Chemical Bank de Vew York ont 
annoncé hier qu elles port.iient leur 
taux préférentiel de 10 25 à 10 5 jniur 
100 C est le plus haut niveau pour le 
taux préférentiel des banques à 
leurs clients privilégies depuis le 28 
octobre 1974 alors que le taux avait 
atteint 11 pour 100 Le record de tous 
les temps est 12 pour 100. un niveau 
atteint le 3 juillet 1974 L augmenta­
tion d hier est l.i deuxième en huit 
jours, alors que la Chemical avait 
initie un mouvement de hausse de 
0 25 pour 100 en »,or1ant son taux 
preferentiel à 10 25 pour 100 On peut 
s attendre à ce que ces deux hausses 
successives ajoutent aux pressions 
qui s exercent sur les taux d interet 
canadiens Ia- taux preferentiel ca 
nadien est actuellement de II pour 
100

Chinic inc. se 
relocalise a Ste-Foy

rhinic Inc., une quincaillerie en 
gros et detail de Quebec déménage­
ra de ses locaux de la rue St Pierre 
dans un nouvel immeuble qui sera 
situe boulevard Chare.st ouest, un 
peu à I ouest de la rue St Sacrement 
I,»' contrat de construction du nouvel 
immeuble a ete donne à la firme 
montréalaise Dominic Bridge au prix 
de S2 2 millions La constniction 
vient a peine de débuter et les 
tr.ivaux devraient être termines aux 
alentours de mai ou in prochain 
Chinic Inc est une filiale de Com­
mercial Equipement une filiale de 
l nited Sales, elle meme une filiale 
de KC Irving l td de .St John. .\ H

Le cuivre fait 
un nouveau bond

Texasguif Metals Co. a releve le 
prix du cuivre sur les marches 
canadiens et américains, la hausse 
prenant effet immédiatement \ux

Etats-Cnis. les prix ont ete majorés 
descents la livre, portant les cours a 
73 cents, 73 5 cents et 73 625 cents 
.selon le genre de produits Ce,sont Là 
les cours les plus éleves enregistres 
cette annee Les prix actuels se 
rapprochent du plus haut sommet 
atteint en 1977(74centsen mars) Par 
ailleurs, la compagnie a précise que 
les nouveaux prix exprimés en 
monnaie canadienne varient de 85 à 
85 625 cents.ee qui constitue aussi de 
nouveaux sommets pour 1 année 
courante

MacMillan Bloedel 
hausse son papier

MacMillan Bloedel de Vancouver a 
fait savoir cette semaine qu elle 
augmentait le pr,x de son papier 
journal vendu au Canada et aux 
Etats-Unis. \ compter du 1er février 
1979 le prix d une tonne métriqme 
de papier journal passera de $3,39 50 
a $.370 dans I Est du Canada Sur 1 ile 
de Vancouver et dans les basses 
terres de la Colombie Britannique, 
le prix sera porte de $336 a $370 
Ailieiirs enColomhie-nrilanniqueet 
en Mberta, le papier journal coûtera 
$376 la tonne au lieu de $341 .50 Sur 
le marché américain, le papier 
journal de 30 livres sera augmente 
de$25pours établirâ$l45enargent 
amérieain

Action Traders acquiert 
Hockey canadien 
et Beekay

L.i compagnie ontarienne \ction 
Traders, un distributeur de produits 
récréatifs, vient de se porter officiel 
lement acquéreur de la compagnie 
Hockey canadien 197.5 Ine et de '.i 
filiale Ski canadien I.tee de Drum 
mondville ainsi que de la compagnie 
Beekav Bicycle de Montreal Le 
president de la compagnie ontarien

ne, M Torn Swift, a declare qu il 
entendait établir à Montreal le 
bure.iu-chcf de l.i division articles 
de sports " de sa compagnie O autre 
part, le president de Hockey cana­
dien estime que cette transaction 
devrait permettre à Hockey cana­
dien et a Ski canadien de devenir le 
plus important manuf.acturier de 
b.itons de hockey et de skis La 
société finlandaise Jarvinen le plus 
important fabricant de bâtons do 
hockey et de skis de randonnée au 
monde, doit egalement s associer au 
groupe dirige par .ActionTraders De 
plus, la compagnie torontoisc négo­
cie actuellement 1 achat d une vaste 
usine au Québec pour y fabriquer 
plusieurs de ses articles de sport

La production a 
repris à Syncrude

La production a repris à I usine 
de traitement des sables bitumineux 
de .Svncrurte dans le Nord Est de 
I Mberta la-president de la société, 
M Brent Scott, a declare, hier, que le 
jH’trole de la deuxième .«ection de 
i usine avait commence de circuler 
dans I oléoduc vers Edmonton, same 
di t.a première section, qui était 
entree en m rvire le .30 juillet, avait 
ete fermc'c le 18 septembre pour 
-iiliir une révision complète

CAE Electronics 
obtient un contrat 
de $10 millions

f \E Electronics de .Montreal, s est 
vu ronfler un contrat de $10 
millions pour ta fourniture de svsté 
mes de commandes par ordinateur 
de quatre réacteurs de la centrale 
nurleaire de I Hydro Ontario â 
Darlington Un communique de la 
société C,\E precise que les systèmes 
de commandes seront livres a I H.v 
dro Ontario au fur et à mesure de la 
mise au point des réacteurs

IV g lesvetementsiet de biens 
non durables (v g alimenta 
tion) ont perdu de leur impor 
lance dans les dépenses dea 
Canadiens

Une analyse de la crois- 
.sance du revenu pereonnel 
disponible et des dépenses de 
con.sommation en dollar» 
constants de 1960 a 1977 classe 
par ailleurs en deux catego­
ries le.s dépenses des Cana­
diens selon qu ollc.s augmen­
tent plus vite ou moins vite 
que leur revenu disponible

\insi, les depensesde biens 
durables ont augmente de 44 
pour tou plus vite que le 
revenu disponible de 1960 a 
1977 alors les dépenses pour 
I alimentation. I habillement 
le logement les soins person 
nels et les senices dan» leur 
ensemble ont augmente 
moins vile que le revenu 
disponible Le secteur de 
dépensé» qui a augmente le 
plus est la dépense nette â 
i etranger (tourisme), laquel 
le» est acerue93pourl(K)plus 
vite que la croissance du 
revenu disponible

Dépensés des familles
Enfin, le bulletin de la

banque fait une analyse de la 
repartition des dépenses des 
familles canadiennes selon 
leur niveau de revenu On y 
voit très bien que plus une 
famille est pauvre, plus ses 
dépenses pour I alimentation 
et le logement sont importan

tes i69 6 pour 100 pour les 
familles les plus pauvree con 
tre 32 5 pour 100 du budget 
pour les familles les plus 
riches) Ces chiffres sont ba­
sés sur cinq groupes de famil 
les. représentant chacun'■ du 
total des familles

lx*s deux groupes les plus 
pauvres des familles dépen­
sent plus qu ils ne gagnent 
dans des proportions respec 
lives de 7 pour 100 et 4 5 pour 
100 Le groupo le plus riche 
economise 12 1 pour 100 de 
.sonrevenuîtvoir le tableau)

Bipartition des dépensés des familles dans huit villes canadiennes* en 1974 selon les 
groupes de revenu Iquintile).

En pourcentage

Mimenlation
Habillement
lyOgemvnt et
ameublement
Transport
Soins medicaux et
personnels
lojisirs et
formation
■\utres
Dépensés totales 
Impôts 
Ejia rgne 
Revenu total 
Moyenne en $ courants

Premier Deuxieme
(juintile
Troisième Quatrième Cinquième

32 8 24 9 21 9 19 0 148
69 7 I 68 66 62

36 8 284 24 0 21 4 177
82 130 123 12 I 10 5

52 45 40 3 5 29

37 54 51 46 4 6
64 87 8 3 84 9 I

102 0 92 0 82 6 75 6 65 8
50 12 5 15 7 17 3 22 1
70 4 3 1 7 7 1 12 I

1000 1000 1000 100 0 1000
4 665 9,478 13.614 18 209 29 190

ndage a e te effectuée dans les villes suivante» St Jean (T ),
onto Ottawa, Winnipeg. Edmonton, Vancouver

N B.: Un quintile représente 20'"c des familles 
.•Nourre Statistique Canada

Le projet de Poüglas à 
Sainte-Marie progresse

par Paul-Henri DROUIN
■' \I\ rE M \Klf> - Un iiuiu'-triel de 

la firme e'P<ignoIe l’oiiglas et le- 
promoteur- du projet regional d im 
(ilanl.ilioii d uce industrie de fabrica 
tlon de lame minérale, dans le pari 
mdii-tnol de Ville 'Sainte Marie de 
Beaui e. au coût de $13 millions, sont en 
reunion .i Qui bec depuis hier

C e»! ce qu a revele au SOLEII-. le 
i ommissaire industriel Julien Turcotte, 
de Ville S.iinie Marie de Reauce. en 
ajoutant que ce dossier av.iil ete confie 
a M Leopold Brochu, de Saintc-Foy, 
originaire de Sainte Marie

On r.ippelle que la venue de cette 
nouvelle entreprise avait etc annoncée 
on date du 7 juillet dernier. lor» d une 
ronferenee de presse tenue a Sainte 
Marie, sous la présidence de M Michel 
Carrier, president de la Commission 
industrielle de \"ille Sainte-Marie

Le territoire qu aura a des.semr 
I entrepnee. dont l'instigateur du pro­
jet est M Yves Bertrand president des 
B.itisses d arier Hercule Lti-e.deSainlc- 
M.ine, eouvrir.iit toute la province de 
Quebec, les provinces Maritimes et le 
Nord Est des Etats-Unis

S il ny a pas de retard dans 
I é( hcancier prevu par les promoteurs, 
a mentionne Julien Turcotte, les tra 
vaux pour la realisation de cet impor 
tant projet débuteront au printemps

1979et I u.-^ine devrait i Ire en opor.iion 

des I etc 1980

L Usine qui -era l onsiruitc dan- le- 
limites du parc industriel de \ illc 
Sainte Marie, non loin de I aiilorouli- 
Robert-Cliche, aurait une superficie de 
18 905 pieds carres et procurerait de 
I emploi a un minimum de 6-5 employés 
a ses debuts d operation

Le financement de cette entreprise 
a t on appris, se ferait en partie par un 
groupe d industriels et la population de 
la region de Sainte Mario ($3 millions), 
par divers ministères et organismes 
gouvernementaux ($3 millions) ainsi 
que par certaines institutions financiè­
res lS5 millions)

\ussi. ce sera par 1 achat d actions 
qui seront disponibles ultérieurement, 
que la population de la region de 
Sainte Mario de Beauce -era ujipelee j 
participer au financement de ce projet 
<iui va de 1 avant aux dires du commis­
saire industriel Julien Tiir 
cotte

Comme l a souligne M Michel 
Carrier les raisons qui permettent de 
ne pas douter de la rentabilité d un tel 
projet sont

le climat et le niveaurroissant.ee 
qui implique un plus grand degre 
d i.siilement thermique i*t acoustique 
dan- les habitations et indii-tric-

— la conscience mondiale crois

s in»e du manque de ressources energe 
tiques et 1 interet de son economic

Nouvel organisme
I, \ssociation des innovateurs en 

développement economique regional a 
i-te mise sur pii-d par huit commissaires 
industriels des région- du rentre du -ud 
<iu Quebec

En i-ommuniqu.inl ces renseigne 
ments au SOLEIL. M Julien Turcotte 
commissaire industriel de Ville Sainte 
Marie de Beauce. a mentionne qu a 
date les commissariats industriels qui 
ont accepte de faire partie de I associa 
lion sont Pointe Lévy, Saint Romuald 
Les Roi.sFrancs. Saint-Georges. I.a 
Porte de Borniere- 
Rcllei basse—Dorchester. 1 \miante et 
\ ille Sainte Marie de Beauce

Par ailleurs, les objectifs de re 
nouvel organisme qui se donnera un 
executif lors d une reunion qui se 
tiendra à Lac Etchemm. la semaine 
prochaine .sont

faire des representations a qui de 
droit sur les problèmes régionaux.

- aider à trouver des solutions

synchroniser le développement 
economique d'une région sur le plan 
touristique et agricole.

pins augmenter le champ de 
competence de' membres de I associa 
tion

Les Papiers Reed: un profit 
au troisième trimestre

par Pierre PELCHAT
Pour la premiere fois en 

deux ans. les Papiers Reed 
I.tee a enregistre un profit net 
de $3 3 millions .lU cours du 
troisième trime-trc de 1978 
Pour 1,1 meme période I an 
flernier, le producteur de­
putes et papiers qui exploite 
entre autre- la Papeterie Reed 
de Quebec avait subi une 
perte de $6 I millions

L.i période des neuf pre 
miers mois de I annee s est 
-oldec pour le groupe Reed 
par un deficit de $.3 4 millions 
soit 28 cents par action, com­
parativement a $9 6 millions 
ou 60 cents par actions en 
1977

La direction des Papiers 
Reed dont 87 pour 100 du

rapilal actions est detenu par 
Reed International de Ixm 
dres, explique ce retour a la 
rentabilité par la faiblesse du 
dollar canadien et par la 
demande ferme et soutenue 
de papier journal sur les 
marches canadien et amen 
cam En plus, on precise que 
la réduction des prix de 
revient et une productivité 
.iccrue 3 la suite des mesures 
prises depuis deux ans ont 
roncurru â 1 assainissement 
financier du groupe Reed 
dont le siege sonal est a 
Toronto

Pour le president des P.i 
piers Reed. M Maciver. ce 
n e.st qu une étape vers le 
rétablissement de la stabilité 
finaneiére .Selon ce dernier 
une stabilité financière corn 
plete ne sera atteinte qu a

prés avoir réduit sensible­
ment le niveau de 1 endette­
ment et avoir augmente la 
rentabilité de I entreprise

Dividendes
D autre part la direction a 

decide une fois de plus de ne 
verser en janvier 1979, aucun 
dividende trimestriel sur les 
actions privilégiées à dividen­
de cumulatif Une améliora 
tion substantielle de la situa 
tion financière de la compa­
gnie est requise avant que 
celle Cl n envisage de versera 
nouveau des dividendes sur 
les actions privilégiées . a 
fait savoir, hier, dans nn 
communiqué. M Maciver

(Juani aux négociations 
pour la vente du groupe Reed 
un porte parole de la compa­

gnie a Quebec, très prudent 
dans ses propos, a affirmé que 
les négoei.'tions se poursui 
valent sans ap(>orter d autres 
précisions

Plu.-ieur- nom.- ont ete 
avances jusqu ici comme 
étant des acheteurs potentiels 
du capital actions detenu par 
le consortium Reed Interna 
lional dans les Papiers Reed 
Celui qui revient le plus 
souvent est MacMillan Bloedel 
de Vancouver Ce producteur 
de pates et papiers dont le- 
aetivilés sont surtout concen 
trees dans I ouest canadien 
devrait connaître un chiffre 
d affaires approchant les $2 
milliards pour 1978 la 
Bourse de Toronto le titre de 
Reed a clôture hier à $8 625 en 
baisse de 12 5 cents 2.400 
actions ont change de mains

obligations bénéfices

wr la PRESSE C 3N \DIENNf 
\lgoma Central Railwav 

I td., neuf mois clos le 30 sept 
I'i78 $6 .338 000 SI 93 par ac 
lion, 1977, $.5,444 000 $1 66 

t'anadian ( orporale Manage­
ment Co l.ld.neufmoisclosie 
.30 sept 1978 $7 165.000. $3 24 
par action. 1977. $7 (KM 000, 
$3 16

Canadian General Elerlrie 
fo ltd . neuf mois clos le 30 
sept 1978. $18.378 000 $2 25 
par action. 1977 $15.094 000. 
$1 85

Celanese Canada Inc., neuf 
mois clos le .30 sept I9i8 
$.1492 000 21 7 cents par .ac

don. 1977 $.3iV|(X)0 2 2 cents 
par action

E L Fin.ancial Corp l.td , 
neuf mois clos le 30 -ept 
$.3 681 000 $1 70 p.ar action, 
1977 $'1018 000 $2 70

tinning Tractor and Equip­
ment I Id , neuf mois clos le .30 
sept 1978 $10 858 000 $2 68 
par action. 1977 $7,7.57 000 
$I 95

VlICt Investments l.td .neuf 
mots clos le 30 sept 1978, 
$10430078 $13,3 par action 
1977 $9.549.811 SI 38

Maclean Hunter ltd. neuf 
mois clos le .30 sept 1978. 
$8 970,000 St .35 par action.

1977 $6.022,000 84 5 cent- 
Mai Millan Bloedel I td . neuf 

mois clos le 30 sept 1978. 
$72 900 000 83 25 par .action. 
1977 837.900.000, $1 69 

Vlurphy Dil Co I td., neuf 
mois clos le 30 sept 1978. 
$984 000 perte, aucun chiffre, 
1977. 83..367.000. 54 cents 

Texasguif Inc., neuf mois 
clos le 30 sept 1978. 
835.111000 92 cents par ac 
Don. 1977, 838 175,000 $10 2 

Total Petroleum North \me- 
rira l.td . neuf mois clos le 30 
-ept 1978 $9 .'>11 000 67 cents 
par aefinn. 1977 $II 761 000 
92 cents
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A VENDRE
RESTAURANT LA CHAUMIERE

• licencié, copocité 90 placet
• complètement équipé
• vente comprend restouront et immeuble, qui contient 4 

logemenD et 2 cbambret, «tué ou 22, rue CouiUord 
(Vieun-Ouébec)

• revenu» de loyer» environ $1 1,500 par on
• po»»ibilité de financement ovec le créoncier octvje)
• prix demandé- $225,OCX)
• pour informotion, s'odresver à JOHN P BUZZETTl. 

C A Ou numéro 525-4641 (410)
BUREAU DE

UBlond
Buzzetti TTNDtCi UCt»tat5 UCfNSIOTTUmit
9’ aitr-
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Avenir Beauce-Jeunesse

Améliorer le milieu et la 
condition de vie du jeune

s'\. '

L état des murs, sous les fenêtres, au Foyer Saint-Jean
l<* Soleil, toranl Ruchette

Le Foyer Saint-Jean cherche 
à se relocaliser, vu l'état 
piteux de son local actuel

par Gerard ROCHETTE 
collaboration spéciale

^\l.\T-n.AYMONn - l.i- Fo>i-r 
<;iint-.leun. à Sainl-Raj monrt. clan'- lo 
c.itnté do Port neuf, pourrait ovontuollo 
Tionl ofro rolooaliso dans un aulro 
cdifioo, oomplo lonu do 1 olal pitoux 
.lotiiol do la hàtisso abritant ootto 
institution pour personnes âfioos. dont 
la renovation exigerait des dopensosdo 
plus de S,VK),i)00

F* (• es! le couvent de .S.unl 
Raymond que la corporation du Foyer 
Saint-.îean env isagerail |>our y déména­
ger ses penates. I.e direrteur général, 
M Kdd\ Campagna. a reçu le mandat 
des membres du conseil d administra 
tioii d eiitn-priMidre lo' démarches a 
cette fin

1,.i remise en question de la bâtisse 
.iciuelle du Foyer Saint-Jean découle 
lie 1 état pitoyable de eettederniere On 
sait que LE SOI.EH, en a f.ait mention 
récemment II semble toutefois que la 
situation est beaucoup plus grave que 
prevu, alors qu en plus de la eouvertu- 

re. les murs. 1 isolement et mémo 
I ensemble de la structure sont remis en 
question

Si I on considéré que des soumis­
sions obtenues dernièrement résul 
laient en un coût de quelque 
pour reparer la couverture seulement.

(le la apparaissent de nouvelles dépon 
ses dépassant S-âOO.UOO pour la rénova- 
iion complete de I édifice actuel, tout 
en le rendant fonctionnel pour la 
vocation que I on y prête

Oev.ant une telle situation, le pas. 
remettant en question le foyer actuel, 
fut donc facilement franchi par les 
administrateurs De là di*coule donc le 
mandat accorde au directeur général.

1) ailleurs, ce dernier a déjà entre­
pris 1 exécution du mandat alors qu une 
rencontre a eu lieu avec le conseil de la 
fabrique de .Saint-Ray-mond, la direc- 
t ion des Soeurs de la Chante de Québec- 
et des observateurs des commissions 
sfol.iires de Saint-Raymond et de la 
régionale Tardivel, tous impliqués 
légalement dans le statut juridique du 
couvent de Saint-Raymond

Entre-temps, des architectes du 
ministère des Affaires sociales doivent 
déposer dans les prochains jours les 
résultats de leur etude tant sur !e Foyer 
Saint-.Iean actuel que sur le rouveni

Il va sans dire que les procedures 
s annoiuent très longues avant d en 
.irnver à une decision finale dans cette 
affaire ta? couvent de Saint-Raymond 
est en majorité, présentement, occupe 
par la clientele de la regionaloTanlivel 
sur une base annuelle de location Par 
•lilleurs. le ministère des -Affaires

sociales et le CRSSS de Quebec ne se 
sont pas encore prononcés sur 1 even 
lualilé d un tel déménagement

■Au cours d une entrevue, le direc­
teur gener.il. M Eddy Campagna a 
confirmé que la corporation du Foyer 
Saint-Jean envisageait cette avenue 
pour régler le problème majeur actuel 
Tout en ne répondant pas aux besoins. 

I edifice du foyer est dans un état tel 
qu il devrait pratiquement être recons­
truit , a déclare M Campagna

Comjite tenu des investissements 
importants que cela nécessiterait, les 
administrateurs ont décide d étudier 
toutes les avenues possibles Dans son 
entier la batis.se actuelle est dans un 
••t.it pitoyable, en plus de ne pas 
■epondre aux besoins de la clientèle. Ce 
n est donc pas une solution temporaire 
qui doit être pri*eonisée mais definitive 
et c est en cette direction que les 
administrateurs se dirigent . a dit M 
Campagna

il a fait part qu immédiatement de.s 
réparations temporaires au coût de 
.ÇM.ûtXt seront effectuées a la couvertu­
re pour assurer un minimum de 
bien-être aux pensionnaires. Cela per­
mettra également aux administrateurs 
de poursuivre les longues procédures 
qui s amorcent, tout en sachant que les 
personnes agees profitent d un mini­
mum de convenanee

par Paul-Henri DROUIN
du bureau du Soleil

S.AINT JOSEPH - La mise en 
vigueur prochaine de la nouvelle loi de 
protection de la jeunes.se, constituera 
sans aucun doute pour notre commu­
nauté. le point de départ d un nouveau 
projet collectif dont I objectif sera de 
donner à chaque jeune Beauceron un 
milieu et des conditions de vie amélio­
res

C est ce qu a laisse entendre récem­
ment. au SOLEIL. M Réal Audet, 
directeur du Serv-ice de probation pour 
juveniles dans la Beauce, à la présenta­
tion d un rapport .Avenir Beauce- 
Jeunesse réalisé dans te cadre du 
programme Canada au Travail et 
patronne par le club des Elans de 
Saint-Joseph de Beauce

L objectif de cette étude, a men 
tionne Réal .Audet, visait 1 exploration 
de la problématique des juveniles de ta 
Beauce et ce. par le biais des volets 
économiques et sociaux

Aus.si dit-il. la tâche que I un 
.s était fixee était de tenter de préciser 
davantage les paramétres d une appro­
che plus globale des problèmes ma- 
ieiirs de notre jeunesse tant surleplan 
lov ai que regional

Comme l a explique M .Audet, cette 
dernière recherche ne visait pas niH-es 
'airement à détecter les causes de la 
mésadaptation de la jeunesse, mais 
plutôt à construire un instrument 
utilitaire devant servir à quiconque 
desire pousser plus en avant 1 investi­
gation des différentes populations juve 
niles proposées, en plus de faciliter 
1 elaboration d une stratégie d inter­
vention réaliste et axée sur les vérita- 
bic' besoins de la jeunesse beauceron 
ne

L economic

L exploration orientée sur I étude 
lie-' 'fruefures economiques de la 
Beauce a permis d'apprendre, souligne 
le rapport, d une certaine façon le^ 
chances de notre jeunesse d accéder au 
monde du travail en tenant compte des 
exigences physiques, intellectuelles et 
academiques pertinentes à chacun des 
multiples secteurs du travail

Ce document, d après M Ré;il 
Audet . constitue un instrument de 
grande valeur dont 1 utilité est déjà 
reconnue par le secteur scolaire, soci.il 
et outil de formation, d information et 
de promotion

La jeunesse
l'ne analyse de la statistique tou 

chant les quelques centaines de jeunes 
beaucerons de l) à 18 ans et étant descas 
de protection judiciaire et de délin­
quance, a permi.s d apprendre que ces 
jeunes étant soit en situation de danger 
physique ou moral, ou en état d agres­
sion contre la société, dan.s chacun des 
cas. la sécurité et le développement 
normal de ces jeunes peuvent être 
compromis.

I. etude fait egalement état de cette 
autre categorie de jeunes identifies 
comme lâcheurs scolaires et la 
clientèle des classes dites spéciales

U' documi'nf qu a explique Real 
Audet, se veut avant tout d ordre

utilitaire au service des intervenants 
dans le champ juvenile et comprend un 
profit communautaire' de chacune 

des localités du centre de la Beauce

Résultat
Toutefois, c est avec satisfaction 

que les recherches effectuées auprès 
des personnes consultées et sélection­
nées par les organismes oeuvrant 
directement ou indirectement auprès 
de la jeunesse. jH-rmirent d apprendre

— le désir manifeste des personnes

de toutes discijAlines impliquées auprès 
de la jeunesse;

— puis de vouloir sincèrement 
collaborer plus étroitement entre orga­
nismes pour encore mieux .servir les 
intérêts- de nos futurs adultes

Comme conclusion. M Real Audet 
espere que 1 expertise 'd Avenir Beau- 
ce-.Ieunesse pourra dans le futur 
contribuer si modestement soit-il. à ce 
regroupement des forces et susciter une 
prise en charge plus dynamique de la 
collectivife face au problème du déve 
loppemeni et d avenir de nos jeunes

Le centre de lecture 
scolaire offert comme 
bibliothèque publique

par Fortunat MARCOUX
du bureau du Soleil

THETFORI) MINES — Le mini'.tere 
québécois de- Affaires culturelles de 
V rail considérer le projet d initiative de 
la ville de Thetford Mines d utiliser 
comme bibliothèques jiubiiques les 
centre- de lecture et de vlocumentation 
déjà aménagé- en milieu scolaire

Le service municipal des loisirs de 
Thetford a proposé ce projet-pilote au 
ministre d Etat au Développement cul­
turel M Camille I-aurin. lors de son 
passage dans la region de I Amiante 
alors qu il pour-uivaif sa tournee de 
consultation auprès des représentants 
de- organismes socio-culturels au sujet 
du livre blanc sur la culture québécoise 
dv'po.sé à 1 .Assemblée nationale en juin 
dernier

1. auteur du mémoire. .A! .Maurue 
Boulet, directeur du service des loisir-, 
-e demande bien pourquoi les fonction 
naires adoptent une attitude negative 
face à une collaboration entre le- 
milieux municipaux et scolaires pour 
ouvrir au public les bibliothèques 
scolaires Dans le- faits, cette attitude 
-e traduit par un refus de suhvenfioii 
ner de tels projet-

l.c miiii-tére f.ivorise plutôt I un- 
plantation de bibliothèques municipa­
le- H défraie 26 pour 100 du coût de 
fonctionnement pour les trois premie­
res années, mai- ne verse aucune 
subvention pour l.i construction d edifi­
ces ou I amenagement des locaux.

C est une contribution fort modeste , 
a soutenu M Boulet

Le fonctionnaire municipal dit ne 
pas comprendre I attitude du ministère 
alors que le livre blanc insiste sur une 
mise en commun des locaux, des 
équipements, et voire même des pro­
gramme-, et -emble favoriser une 
concertation efioite entre le milieu 
scolaire et la municipalité

,A Thetford. il y a deux bibliothe-

i|ue- dans le milieu scolaire, soif à 
I eeole polyvalente et au CEGEP Elles 
loiitieniient respectivement SS.h’P.A et 
.'19.986 volume-

F.iute de disponibilité- budgétai 
res de la part du ministère de 1 Educa 
fion, les deux instilution.s ont présenté à 
la municipalité des projets intéressants 
concernant les serv ices de consultation, 
de prêt de volumes, de prêt de matériel 
audio-visuel, etc Malheureusement, en 
1 absence de possibilités d assi.stance 
financière extérieure, la municipalité 
n a retenu qu un projet, celui présenté 
par 1 école jvolyvalente. et y a apporté 
des re-trictions de dépensés

Le serv ice des loisir,- est convaincu 
que 1 ouverture des deux bibliothéque.s 
rendrait des services de qualité à la 
[Hipulation

Sentence de trois 
prévenus remise à 
la fin de novembre

Gilles Chaiifüux, âge de 23 ans. de 
1..I Alalbaie. Denis .Murray, âgé de 22 
an-, de Clermont, et Roger Belley. âge 
de 24 ans. de La .Malbaie, ont été trouves 
coupables de vol qualifie par le juge 
Roch Lefrançois. à 1 issue de leur 
procès au palais de justice de La 
Malbaic. Leur sentence a été remise au 
28 de ce mois

Les trois provenus étaient accusés 
d avoir pénétré dans une maison du 
rang Saint-Charles de La Malhaie, en 
février dernier, et d avoir dérobé des 
objets do pou de valeur Ils avaient 
molesté le plaign.ant qui n avait toute­
fois pas été bles.se gravement

Le trio avait été envoyé aux assises, 
mais il a change d option. Lo procé.sa eu 
lieu vendredi dernier. .Ale .Marc Dufour 
Otait le représentant de la couronne 
dans cette cause
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Réponse des abonnés à la demande de Québec Téléphone
Pas d'augmentation sans un meilleur service

par Jean GARON

S il n en tenait qu aux corporations 
municipales et aux usagers qu elle 
dessert, la compagnie Quebec Telepho­
ne n aurait aucune chance'do se voir 
accorder I augmentation de tarifs qu el­
le a soumise à la Regie des .^e^^'lces 
publics du Quebec

Quebec Telephone veut hausser le 
tarif mensuel de base des usagers 
résidentiels de 11 pour 100, celui des 
usagers d affaires de 21 pour 100 et 
celui de 1 interurbain de 16.6 pour 100

Les revenus générés par cette 
haus.se. SI elle était acceptée par la 
regie, seraient de $9,5 millions en 1979 
et de $11 millions en 1980 et p«‘rmet- 
traient de réaliser un programme de

construction de $100 millions pour ces 
deux années

L audition de la requête deposee au 
mois d août dernier a débute hier, à 
Québec, devant la régie Cette audition 
est présidée par Me Pierre Boileau, 
vice-président de l'organisme, qui est 
seconde par les régisseurs François 
Raymond et J Ronald Tennet

La dernière demande de Quebec 
Téléphoné remonte à 1976 Elle devait 
être approuvée par la Régie des 
services publics en janvier 1977 et mise 
en application le mois suivant

Les representations des municipa­
lités. des organismes régionaux de 
même que celles des usagers sont on ne 
peut plus claires pas d augmentation

sans une amelioration sensible du 
service

Les municipalités ont fait parvenir 
à la regie des resolutions en bonne et 
due forme, alors que des organismes 
soumettaient des interventions plus 
élaborées, comme le CLSC Chaleurs, 
dans lé comte de Bonaventure. qui a 
présenté un .sondage pour étayer son 
opposition à la hau.sse demandée

Il n’y a. à toute fin pratique, que les 
Chambres de commerce qui ne pren­
nent pas position pour ou contre les 
augmentations et qui s'en remettent 
entièrement à la sagesse des la régie

Les premiers jours d audition sont 
consacrés à la presentation complète de 
la preuve de Quebec Téléphone Les

régisseurs entendront 16 témoins au 
cours des trois prochains jours

Les groupes ou les individus qui ont 
manifesté le désir de se faire entendre, 
soit en contre-interrogeant les témoins 
ou en présentant une contre-preuve, 
disposeront d un delai de trois semai­
nes pour préparer leur intervention

En effet, les audiences ne repren­
dront qu à la fin de novembre, soit le 29 
plus précisément, à Baie-Coineau Elles 
se poursuivront à Quebec le 1er 
décembre pour se terminer à Rimouski 
les 5. 6. 7 et 8 décembre

Me Pierre Boileau a fait savoir aux 
parties que I audition ne serait vrai- 
.semblablement pas complétée avant la 
mi-decembre

A la suite de la courte intervention 
d un usager. M Andre Gagnon, du rang 
de la Montagne, prés de Saint-Anselme, 
qui se plaignait de la qualité du service, 
le président de I audition a tenu à 
réitérer les principes qui president à 
I étude d une requête d augmentation 
de tarifs

Me Boileau a .souligné que la regie 
ne procédait pas uniquement à un test 
comptable ou economique de la deman­
de de la compagnie et de sa performan­
ce en matière de gestion, mais qu elle 
tentait aussi de percevoir le point de 
vue des abonnes, individus ou institu­
tions. sur la qualité du service

Cette question de qualité de sen-ice 
est particulièrement importante pour 
les usagers de Quebec Téléphone.

puisque bon nombre d entre eux se 
trouvent en milieu rural. Or, il est de 
notoriété publique, de noter Me Boi­
leau. que le service à la campagne est 
moins bon que le service urbain et ce. 
quelle que soit la compagnie

Si 1 on doit viser une parité de 
services, il ne faudrait cependant pas 
en sous-estimer le coût comme le 
soulignait, dans son témoignage, le 
président de Québec Téléphone, M 
Raymond Sirois

Il faudrait, selon lui. des déboursés 
supplémentaires de $50 millions pour 
répondre aux demandes d ’amélioration 
de service formulées par les abonnés, 
notamment en ce qui a trait à la 
diminution du nombre de personnes 
par ligne téléphonique

Congrès de l'UPA de Québec-Sud

Il faut établir qui sont réellement les pollueurs
par Paul-Henri DROUIN

du bureau du Soleil

SAI.NT-JOSEPH — Même si les 
pnidiK-teurs agricoles sont conscients 
de 1 environnement et des règlements 
relatifs aux exploitations de produc­
tions animales, l'I’PA a accepté trop 
facilement que les producteurs étaient 
des pollueurs.

Cne telle remarque a été faite par 
M Benoit Nadeau, de Saint-Eéthode de 
Frontenac, devant quelque 225 délé­
gués régionaux de la Fédération de 
l'L'PA de Québec-Sud. au congrès 
annuel de cet organisme, tenu hier, à 
Notre-Dame-des-Pins. sou.s la présiden­
ce de Mme .Jeanine Bourque

11 serait plus sage, de 1 avis de 
quelque producteurs agncoles de Qué­
bec-Sud, que le ministère de 1 Environ­
nement autorise une étude sur le 
territoire du Québec, p<iur déterminer 
qui réellement sont les pollueurs.

Une telle étude, a-t-on dit, est 
nécessaire car les producteurs agrico­
les ne sont pas seuls responsables de la 
pollution ■'

Ce qu’on déplore également, c est 
que le ministre de l’Environnement, 
Marcel Léger, .se .sert actuellement des 
producteurs agricoles Pour se faire un 
ballon politioue"
Unanimité

Les délégués des agriculteurs de 
Québec-Sud, même s’ils ne semblent

pas favorables au projet de loi de 
l’environnement des règlements rela­
tifs aux exploitations de productions 
animales, furent unanimes à reconnai- 
tre la nécessité d'un règlement pour 
régir les exploitations agricoles tout en 
réclamant qu’il soit réali.ste face à 
l’agriculture

.Aussi, que .soit reconnu le droit de 
premier occupant, et que pour ce faire, 
soit ajouté l'article suivant ”au mo­
ment de la demande d’un permis 
d'agrandissement, les habitations qui 
ne sont construites dans les trente 
années précédant la demande de per­
mis et dont la construction est posté­
rieure à celle des bâtiments de la ferme 
ne .seront pas considérées au chapitre 
des distances à respecter par rapport

aux habitations voisines ou par rapport 
aux agglomérations"

Il a aussi été résolu par les 
congressistes, que le ministère de 
l’Environnement n’exige aucune fer­
meture d exploitation agrandie ou 
construite entre 1972 et 1978. et accorde 
des permis à ceux qui se sont construits 
ou agrandis sans permis au cours de 
cette période

Egalement, que le gouvernement 
mette sur pied un programme d’aide 
financière qui couvrirait 75 pour 100 du 
coût de construction des installations 
requises aux exploitations de produc­
tions animales et que ce coût .soit 
défrayé à 100 pour 100 par le gouverne­
ment pour tout réaménagement dans le 
cas d un producteur déjà organisé

L'agriculteur doit être protégé 

contre les faillites d'abattoirs
SAINT-.IOSEPH (PHD) - Le 

congres de I UP.\ de Quebec- 
Sud a réaffirmé 1 urgence de 
creer un mécanisme de pro­
tection des agriculteurs con­
tre les faillites d abattoirs et 
d autres entreprises acheteu­
ses de produits agricoles

A cette fin. les quelque 225 
délégués régionaux de la 
Fédération de l’UPA de Qué- 
bec-.Sud. réunis en congrès à 
Notre-Dame-des-Pin.s. ont re­
clame de I UPA et du .MAQ de 
donner suite à la résolution 
faite en ce sens par le congres 
général de 1976. ainsi qu aux 
demarches qui avaient alors 
été faites entre autres par 
I UP.A de Québec Sud

Il a de plus etc résolu 
qu une demande .soit faite a la 
Federation des producteurs 
de bovins du Québec et a 
1 L'P.A de po.ser les gestes 
necessaires à la mise sur pied 
d un plan conjoint dans cette 
production, et que le gouver 
nement du Québec applique 
une politique globale de pro­
duction de boeuf adaptec aux 
programmes régionaux

Comme le firent savoir de 
nombreux producteurs, une 
telle politique doit être en 
place dés 1979

Horticulture
Considérant que le Quebec

Un homme 
toit d'usine

tombe d'un 
et se tue

l.a mine Normandie située à 
Vimy Ridge. près de Thetford 
Mmes a été la scène d un 
accident mortel de travail 
hier La victime est M Roland 
l.irotte, âgé de 35 ans. de 
Cap-de-la-Madeleine

l.a Sûreté du Québec pré­
cise que M Lizotte marchait 
sur le toit de 1 usine lorsqu’il

s est enfoncé pour faire une 
chute d’environ 60 pieds II 
était environ 14h

U' Dr Clément Fortier est 
accouru et il a constaté la mort 
do 1 ouvrier La' Dr Jean Marie 
Coté, coroner du district a 
ouvert son enquête dès hier 
soir et il 1 a ajournée apres les 
procedures d usage

importe en moyenne 60 pour 
100 de ses legumes en prove­
nance des Etat.s-Uni.s et de 
I Ontario, constituant une va 
leur importée d environ $60 
millions par année, et que le 
Quebec ne possédé qu une 
quarantaine d acres de serre, 
comparativement a 350 acres 
pour I Ontario et plus de 3.000 
aux Etats-Unis, il a été résolu 
par le congrès de I UPA de 
Quebec-Sud

— de faire une priorité de 
développement des produc­
tions horticoles au niveau de 
la région.

— au comité d amenage­
ment et de développement 
regional, d’accélérer les tra­
vaux afin de presenter au plus 
tôt des programmes élaborés 
de production;

— à I UP.A de faire les 
pressions necessaires auprès 
des gouvernements, d effec­
tuer des recherches dans ce 
domaine et de dévoiler aux 
producteurs les résultats des 
etudes et expériences effec­
tuées afin que les producteurs 
ne soient pas les cobayes de 
tels risques.

— puis au MAQetau.MACde 
mettre sur un pied d égalité 
les productions horticoles aux 
autres productions aux fins de 
nréts agricoles et même limi­

ter des budgets danscertaines 
productions excédentaires et 
les transferer au niveau de 
I horticulture.

— a la Federation de I UP.A 
de rendre disponibles des 
ressources humaines et finan­
cières pour tr.availler sur cet 
important dossier qu est 
I horticulture

Les jeunes
Vu qu un grand nombre de 

jeunes s interes.sent a I agri 
culture et que les problèmes 
et besoins de ces jeunes .sont 
differents, il y aurait lieu, 
d apres le congrès de I UP.A 
de Quehec-.*'ud. de faire une 
place aux jeunes dans toutes 
les structures et de mettre en 
place une Federation de jeu 
nés agriculteurs

Puis d élaborer des politi­
ques pour ces jeunes agricul­
teurs et de consacrer des 
ressources humaines et tech 
niques necessaires a I organi­
sation et aux développements 
de jeunes

De son cote. I UF-.A de Que­
bec-Sud doit s assurer que 

J.ACRlBErs I organisme 
des jeunes agriculteurs de 
celte region, respecte les 
orientations et les principes 
de hase de I union

•Aussi, on verra à appu.ver 
JArRlBEt'.S ' dans ses ac­

tions puis de libérer cl consa­
crer des ressources humaines 
et techniques nécessaires au 
bon fonctionnement de .î,\ 
URIBErs
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Zonage agricole
Quant au projet de loi sur le zonage 

agricole qui doit être déposé d ici la fin 
de la présente année, a souligné Mme 
■leanine Bourque, l’UP.A de Québec-Sud 
réclame

— que cette loi-cadre permette des 
mécanismes de planification intégrale 
du lemtoire agricole et qu elle postule 
clairement que la pratique de toute 
planification implique la consultation 
systématique et continue de la classe 
agricole.

— que lors de l’élaboration du plan 
de zonage, une attention toute particu­
lière devra être accordée pour que ne 
soient pas créées de zones trop petites 
qui risqueraient de paralyser 1 activité 
agricole avec les services et infrastruc­
tures qui en découlent

— qu un mécanisme d appel soit 
mis en place et qu il y ait creation d une 
banque de sols

Les relations
Le congres a ele unanime à recon­

naître que l’UPA de Québec-Sud con­
firme la nécessite pour les agriculteurs 
de maintenir et de développer au 
maximum par un climat d'entente, de 
complémentarité et d efficacité ces 
deux outils privilégiés que sont le plan 
conjoint et la coopérative, à partir du 
seul objectif fondamental qui est l’inté­
rêt du producteur

F't demande que ce mécanisme ou 
cette stnicture conjointe serve réguliè­
rement de table de concertation pour 
bien définir les roles, les champs 
d action et les politiques générales de 
chacun de ces organismes, afin d’assu­
rer le maximum de force et de 
complémentarité et d'éviter ainsi les 
sources de conflits

Mise en marché
Ilyaurait lieu.d après les délégués, 

<iue chaque plan conjoint soit adminis­
tré uniquement par des producteurs 
agricoles intéressés à l'intérieur des 
-tructures syndicales et qu'aucune 
concession ne doit être faite

.Aussi, que tout plan conjoint en 
pUace ou en voie d organisation se dote 
de pouvoirs néces.saires pour garantir 
aux producteurs la sécurité de revenus 
dont ils ont besoin

On a de plus demande à l'UP.A de 
prendre lee moyens nécessaires pour 
que la loi sur la mise en marché des 
produits agricoles" soit amendéequant 
â la majorité requise pour les référen­
dums. soit la majorité simple (50 pour 
Isi) plus un)

Et que 1 UP.A fas.se les représenta 
tions necessaires pour la mise en place 
d un tribunal agricole avec juridiction

Aviculture
.Au secteur de l'aviculture, il a été 

demandé à la Fédération des produc­
teurs de volailles d'acquérir les pou­
voirs de fixation des prix, de saisie», 
d appliquer plus rigoureusement leur 
reglement de contingentement, et de 
faire les pressions nécessaires afin de 
réduire les importations en appuyant la 
mise sur pied de l'agence nationale du 
poulet

De 1 opinion des délégués, la Fede­
ration des producteurs d'oeufs se doit 
de continuer d'appliquer les pouvoirs 
obtenus, d effectuer les procédures 
légales nécessaires afin que tous les 
producteurs paient équitablement leur 
part de mise en marché des oeufs

Acériculture
Selon les propos tenus par des 

producteurs, ii est temps qu une de­
mande soit faite a l'UP.A et à la 
Fédération des producteurs de sucre et 
sirop d'érable du Québec, d appuyer le 
plan conjoint de Québec-Sud dans son 
application et son évolution

Egalement, qu on demande au Syn­
dical et â l'Office des producteurs de 
sucre et sirop d'érable de Québec-Sud. 
de tracer une orientation plus précise 
du plan conjoint régional, de dévelop­
per des moyens efficaces de contrôle de 
vente et d achat du sirop, d appliquer 
de plus en plus les pouvoirs prévus dans 
le plan

Conférence Annuelle • (fl ;
Association du personnel de Montréal * • * 
les 29 et 30 novembre 1978 
à l’hôtel Bonaventure 
Montréal
“La gestion des ressources humaines: 
mythe ou réalité? "

• Quel rôle loucn) cl dcvroicn) |ourr les codres supérieurs ou niveau de 
lo gestion des ressources humaines^

• Comment le service du personnel peut-it contribuer o lo reolisotion 
des ob|ectifs de I entreprise^

• Ou est-ce qu un service de personnel efficace’
• Quel sero le role du gestionnoire des ressources ftumoines dons les 

onnees 80’

Voilo quelques-unes des questions qui seront debottues lors do lo 
conférence annuelle orgonisée por l’Auooortion du Persorv»! de éVani- 
rénl des cfiestioni d'octuolité qui mtéreueront les codres et les pro­
fessionnels soucieui d une gestion efficoce des ressources humomes

Plus cfe 30 ccxtférenciers invités cfonl M Jock levme, fxésideni 
de Steinberg, M Gilles locbonce, sous-mimstre en titre, ministère do 
Trovoil et de la Moin-d oeuvre du ^jébec, M Edgor Gollont, prési­
dent de lo Commissioo de lo fonction putsiique fédérole, M Henn 
Mintiherg, professeur à l'Umversité AécGill et aux HEC et le Dr Dio- 
mus Gorcion, out^r, "l.E T Leader Effectiveness Troining" et 
'Porents efficoœs”

les oteliers de trovoil permettront des echonges d idees en 
groupes restreints Troduction simultonee disponible

Coût membre S175 non-membre $200

Pour inscription ou pour de plus omp/es rpnseionements veuillez 
communiquer ovec Atodeleme Senetol o

Association du Personnel de Montreol,
1253 McGill College, bureou 192.
Montreal. Que . H3B 2V5 
Tel (514) 879-1636

'■//'K.,
\
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A l'hôtel de ville
Une photographie de la maquette du futur parc des Anciens Combattants 
sera exposee en permanence à l'hôtel de ville de Lauzon. Le président du 
comité d'aménagement du parc, M. Roland Aubert (à gauche), l'a remise 
au maire. M Jean-Marc Lessard, cette semaine. La maquette, oeuvre 
d'un groupe d'étudiants de la polyvalente de Lévis, sera elle-même 
exposée à la Caisse populaire de Lauzon, durant la Semaine du 
coquelicot, du 6 au 11 novembre prochain

A Saint-Lambert, le 
conseil municipal veut 
rester maître chez lui

par Gilles PEPIN

S.MNT l,,\MBKRT - U- inn-ieil 
municipal do .Saint-I.ambert par un 
vote majorifairo. vient de rofu-ierde «e 
plier à une reriimmandation des Servi 
(O-- de protection de I environnement. 
i|ui aurait voulu que cette municipalité 
accroisse la superficie des lots à bâtir

Le conseil municipal demeure mai 
Ire de son territoire, du moins le 
pretend il. à la suited une séancetenue 
ce mois-ci et au cours de laquelle la 
majorité des conseillers a voté contre 
un projet de rèslement municipal qui 
aurait porte le numéro IM73

Le réfilement municipal relatif au 
lotissement, s il avait ete amende, 
aurait porté à 30,(XX) pieds carres la 
superficie minimale d un lot à bâtir a 
I extérieur des limites du villaRe ainsi 
qu à 12.1XH» pieds <arres la superficie 
d un lot à bâtir a I intérieur du village

Ceei parce que la municipalité n est 
pas pourvue d un service d aqueduc et 
qu il faut éviter la pollution aux 
environs des puits Les Sendees de 
protection de I environnement n a 
valent toutefois pas poussé la précau 
tion jtisqu à rémission d une ordon 
nance

Kn consequence, le conseil muni

eipal de Saint-Lambert continuera a 
emettre des permis de con.stniction en 
se basant sur son réfilement toujours en 
vifiueur et stipulant que la dimension 
d un Int à bâtir doit être d au moins 
12.000 pieds a I extérieur du villace et 
de T..500 pieds si le terrain est à 
I intérieur des limites du villafie

Une sévérité 
accrue pour 
un permis de 
construction

SAI.STETIENNE - Le conseil 
municipal sera beaucoup plus sevère, à 
.Saint-Etienne de Lauzon. concernant 
1 émission des permis de construction 
dans les zones non pourvues des 
services d eau et d efiouts

Lors de 1 assemblée des électeurs- 
propriétaires. lundi soir, aucun contri­
buable ne s est oppose à cette nouvelle 
politique précisée dans le réfilement 
municipal numéro 187. Ce qui faisait 
différent d’avec une situation qui avait 
prévalu en septembre dernier, alors 
que les ediles rencontraient en effet 
une forte opposition dans leur désir de 
limiter la construction sur le territoire 
non desservi par les services publics

Les citoyens sont donc d accord 
pour que cesse la pollution par les 
égouts, particuliérement dans le sec­
teur de la route Lagueux. qui a surtout 
obligé les administrateurs municipaux 
à agir avec célérité pour régler le 
problème

Désormais, une personne qui ira 
demander un permis de construction 
devra déposer une somme de $500 et 
s engager à respecter les normes qui 
viennent d etre décrétées quant à la 
construction de la fosse septique. Le 
montant de ce depot lui sera remis 
quand 1 inspecteur municipal aura 
.iccepte le travail

Caserne de pompiers

Le conseil municipal de Sainl- 
Etiennc a aussi décidé de construire 
une caserne de pompiers à côté de ses 
bureaux administratifs. f,e contrat, au 
montant de quoique $83.000 a été confié 
a A! Roland Demers, de Sainl-Agapit

Ces travaux .seront executes dés que 
la Commission municipale de Quebec 
en aura donne I autorisation, a men­
tionne le maire. .M Georges-Emile Huot

Cette municipalité possède déjà un 
camion-pompe U's édiles étudient 
actuellement la possibilité d acheter 
un camion citerne pour améliorer le 
-ervice des incendies Ils connaitronl 
bientôt le montant requis en donnant un 
appel d offres La subvention gouverne 
mentale à ce sujet ser.-iit de I ordre de .50 
pour too

Arrestation d'adolescents 
concernant plusieurs vols

par Lucien LATULIPPE

Une vingtaine de cambriolage- de 
mai-on- dans quelques municipalités 
de la Rive-Sud ont été éclaircis avec 
I .irrestation de quatre adolescents par 
le poste de la Sùrcte du Québec à 
Charnv

Les -uspccî- 'iront appelés .i 
comparaître, prochainement, devant la 
cour du bien-être social F'n attendant, 
ils ont été confies à leurs parents

Les délits qui .seraient 1 oeuvre de 
ces jeunes ont été commis au cours de- 
mois de septembre et d octobre der-
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Le maire de Lauzon M Jean-Marc Lessard, à gauche, accompagne du députe de Lévis. M Jean Garon

HLM à la mémoire de l'épouse 
du défricheur de la Rive-Sud

mers H- ont eu heu dans Samt-.Iean- 
Clirv-ostome. Saint Romuald et Levis

Le butin était eonstitue surtout de 
bijoux et d argent pour une valeur 
d env iron Ssâ.fXXi Une petite partie a etc 
récupérée

De -ou cote. I.i (lolice de l.orettevil- 
le a également mis à la raison trois 
• idole-cents qui se spécialisaient dans 
le vol d autos. .\u cours des deux 
dernieros semaines, ces trois jeunes se 
seraient emparés de six autos pour se 
balader Heureusement, un seul véhicu­
lé a subi quelques dommages I.es 
jeunes suspects ont ete traduits en cour 
du bien-etre social

LAUZON - Le HL.M de 70 loge­
ments pour personnes retraitées, qui 
vient d être inauguré sur le boulevard 
Philippe-Houchcr. à Lauzon. porte l'ap­
pellation d'Anne-.\ymard, femme du 
pri-mier défricheur de la Rive-Sud

1. Office municipal d’habitation de 
Lauzon a en effet résolu d inscrire sur 
la façade de ce beau gros édifiée ”Le- 
appartements Anric-Aymard . en I hon- 
neurde ^epousedeGuillaunle(■nuture

La Société d histoire régionale de 
Lev is. par 1 entremise de 1 abbé Lucien 
Cloutier, vient justement d écrire un 
historique tort intéressant a I aide dos 
recherches qu’avait faites Pierre 
(ieorges Roy V’oici ce texte écrit par 
I abbé rioulier. le 2.5 octobre L37R

Venue de France
Anne -Vvmard. nci- a Niort, au 

Poitou, en se ma.-la a 21 ans a
Guillaume Couture, le 18 novembre 
11149, en la maison dudit Couture a la 
pointe de l,<’'vy ’ Le mariage fut béni 
par .lean Le Sueur, aumônier des 
Hospitalières, en présence d Oliv ier Ix- 
Tardif, marié en 1648 a Barbe Aymard, 
et de Zacharie Cloutier, fils, époux de 
Madeleine .-Vymard Ce fut le premier 
mariage à la pointe de Lévy

.Anne a 21 ans Elle a traverse 
1 océan et puis le fleuve pour partager 
les travaux, les joies et les épreuves de 
Guillaume Couture, voyageur, interpre 
le, capitaine de la côte de Lau/on. 
charpentier, premier colon de la pointe

de Lévy Pendant 50 ans, ils travaille­
ront ce lopin de terre que leur a 
ooncédé le seigneur de Lauzon et que 
Couture occupe depuis 1647, un pou à 
1 est de l'emplacement de l’actuelle 
cfilise de Igiuzon

Coulure a deux voisins; à l’oue-t 
l'rançoi.s Bissot. et à l’est, les frères 
('barest. .lean et Etienne, associés de 
Bissot qui s enrichit à faire de la 
mouture et à tanner des peaux

Par contre. Couture et sa femme 
défrichent et cultivent et tirent surtout 
de l;i terre ce qu il faut pour nourrir et 
elever les dix enfants, 6 garçons et 4 
filles qu'ils mirent au monde de 1650 a 
1670 Ix-- actes de leur baptême seront 
tou- enrelistrés à la paroisse mère de 
(juétiec

Première église
Ce n est, en effet, qu en 1675 que la 

premiere église - élèvera sur la Rive 
Sud Bissot en donna le terrain, tout à 
cote de la maison des Couture. Le 
premier missionnaire desservant la 
côte sud fut l’abbé Thomas Morel, du 
-éminaire de Québec. L’église construi­
te, on voit Coulure réclamer la messe à 
tou- les quinze joura

En 1681. Mgr de Laval donne la 
confirmation dans l'église de Sainf- 
loseph de la pointe de Lévy En 168;i, 55 
famille- habitent à la seigneurie de 
Lau/on Le 18 -eplemhre 16Î44. Mgr de 
Saint-Vallier érige canoniquement la 
nouvelle paroisse Depuis 4 ans. l’abbe
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Philippe Boucher oeuvrait a Saint- 
loseph. et en devint le premier curé.

Le rêve de Couture et de sa femme 
devenait réalité Ils avaient défriche, 
cultivé, élevé leur famille Ils avaient 
maintenant leur église, leur presbytère, 
leur banc dans l’église, ils apparte­
naient à une paroisse

Leur dernier fils, .(oseph. prit soin 
de leur vieillesse; il les assista même 
financièrement Anne fut inhumée le 15 
janvier 17(X) à la pointe de Lévy. 
Guillaume la suivit de prés .(oseph 
hérita du bien paternel

Procès devant 
un juge seul

Robert Imbeau, age de 28 ans. de 
Montretil. .1 opté pour un procès devant 
un juge seul, après avoir été envoyé aux 
a-sises .Son présumé complice. Michel 
Lafieur. âgé de 29 ans, de Hull, attend 
son procès aux as.sises de Montmagny. 
Tout cautionnement leur a etc refuse

Toits deux sont accuses d un voi à 
Miain armée de S42,0(X1 â la Caisse 
populaire de Saint Fabien de-I‘anel 
Environ SI .1)00 ont été récupérés lors de 
I arrestation de- deux -uspects a Ka- 
inoiiraska

Ce hold-up avait ete marqué par 
1 enlèvement d un citoyen de Sainl- 
Magloire M Raymond Nicoi a été 
oblige de monter dans la malle arriéré 
de -on auto qui a servi au vol et il est 
parvenu â se libérer seul par la suite
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Réponse des abonnés à la demande de Québec Téléphone

Pas d'augmentation sans un meilleur service
par Jean GARON

s il n en'tenait qu aux corporation:) 
municipales et aux usagers qu elle 
dessert, la compagnie Québec Télépho­
né n aurait aucune chance de se voir 
accorder I augmentation de tarifs qu el­
le a soumise à la Regie des services 
publics du Quebec

Québec Téléphone veut hausser le 
tarif mensuel de base des usagers 
résidentiels de II pour lOt), celui des 
usagers d affaires de 21 pour 100 et 
celui de I interurbain de 16.6 pour 100

Les revenus générés par cette 
hausse, si elle était acceptée par la 
regie, seraient de $9.5 millions en 1979 
et de $11 millions en 1980 et permet­
traient de réaliser un programme de

construction de $100 millions pour ces 
deux années

L audition de la requête déposée au 
mois d août dernier a débute hier, à 
Quebec, devant la regie Cette audition 
est presidee par Me Pierre Boileau, 
vice-président de l'organisme, qui est 
seconde par les régisseurs François 
Raymond et J Ronald Tennet

La derniere demande de Quebec 
Téléphoné remonte à 1976 Elle devait 
être approuvée par la Régie des 
services publics en janvier 1977 et mise 
en application le mois suivant

la?s représentations des municipa­
lités. des organismes régionaux de 
même que celles des usagers sont on ne 
peut plus claires pas d augmentation

sans une amelioration .sensible du 
service

Les municipalités ont fait parvenir 
à la régie des resolutions en bonne et 
duc forme, alors que des organismes 
soumettaient des interventions plus 
élaborées, comme le CLSC Chaleurs, 
dans le comte de Bonaventure, qui a 
présenté un sondage pour ctayer son 
opposition à la haus.se demandée

Il n y a, à toute fin pratique, que les 
Chambres de commerce qui ne pren­
nent pas position pour ou contre les 
augmentations et qui s en remettent 
entièrement à la sagesse des la regie

Les premiers jours d audition sont 
consacrés à la présentation complete de 
la preuve de Quebec Telephone Les

régisseurs entendront 16 témoins au 
cours des trois prochains jours

I,es groupes ou les individus qui ont 
manifeste le désir de se faire entendre, 
soit en contre interrogeant les témoins 
ou en présentant une contre-preuve, 
disposeront d un delai de trois semai­
nes pour preparer leur intervention

En effet, les audiences ne repren­
dront qu à la fin de novembre, .soit le 29 
plus précisément, à Baie-Comeau Elles 
.se poursuivront à Québec le 1er 
décembre pour se terminer à Rimouski 
les 5. 6, 7 et 8 décembre

Mc Pierre Boileau a fait savoir aux 
parties que I audition ne serait vrai­
semblablement pas complétée avant la 
mi-decembre

A ta suite de la courte intervention 
d un Usager, M Andre Gagnon, du rang 
de la Montagne, près de Saint-Anselme, 
qui .se plaignait de la qualité du sen ice, 
le président de I audition a tenu à 
réitérer les principes qui president à 
I etude d une requête d augmentation 
de tarifs.

Me Boileau a souligne que la regie 
ne procédait pas uniquement à un te.st 
comptable ou economique de la deman­
de de la compagnie et de sa performan­
ce en matière de gestion, mais qu elle 
tentait aussi de percevoir le point de 
vue des abonnes, individus ou institu­
tions. sur la qualité du service

Cette question de qualité de sen ice 
est particuliérement importante pour 
les Usagers de Quebec Téléphoné,

puisque bon nombre d entre eux se 
trouvent en milieu rural Or, il est de 
notoriété publique, de noter Me Boi­
leau. que le sen ice à la campagne est 
moins bon que le service urbain et ce, 
quelle que soit la compagnie

Si I on doit vi.ser une parité de 
senices. il ne faudrait cependant pas 
en sous-estimer le coût comme le 
soulignait, dans son témoignage, le 
president de Quebec Telephone. M 
Raymond Sirois

Il faudrait, selon lui. des débourses 
supplémentaires de $.50 millions pour 
répondre aux demandes d amelioration 
de senice formulées par les abonnes, 
notamment en ce qui a trait à la 
diminution du nombre de personnes 
par ligne téléphonique

Congrès de l'UPA de Québec-Sud

Il faut établir qui sont réellement les pollueurs
par Paul-Henri DROUIN

du bureau du Soleü

SAINTJOSEPH — Même si les 
producteurs agricoles sont conscients 
de 1 environnement et des réglements 
relatifs aux exploitations de produc­
tions animales. l'I’P.-X a accepté trop 
facilement que les producteurs étaient 
des pollueurs

Une telle remarque a été faite par 
M Benoit Nadeau, de Saint-Eéthode de 
Frontenac, devant quelque 225 délé­
gués régionaux de la Fédération de 
1 UP.A de Quebec-Sud. au congres 
annuel de cet organisme, tenu hier, a 
Notre-Dame-des-Pins. .sous la présiden­
ce de Mme Jeanine Bourque

Il .serait plus sage, de 1 avis de 
quelque producteurs agricoles de Qué­
bec-Sud. que le ministère de l'Environ­
nement autorise une étude sur le 
lemtoire du Quéh<‘c. pour determiner 
qui réellement sont les pollueurs

Une telle étude, a-t-on dit, est 
né-cessaire car les producteurs agrico­
les ne sont pas seuls responsables de la 
pollution ■'

Ce qu on déplore egalement, "c'est

que le ministre de 1 Environnement. 
Marcel I-éger. se sert actuellement des 
producteurs agricoles pour se faire un 
ballon politioue'

Unanimité
L«'s délégués des agriculteurs de 

Quebec-Sud. meme s'ils ne semblent 
pas favorables au projet de loi de 
1 environnement des reglements rela­
tifs aux exploitations de productions 
animales, furent unanimes à reconnai- 
tre la nécessité d un seglement pour 
régir les exploitations agricoles tout en 
réclamant qu il soit réali.ste face à 
1 agriculture

.Aussi, que soit reconnu le dniit de 
premier occupant, et que pour ce faire, 
soit ajoute 1 article suivant "au mo­
ment de la demande d un permis 
d agrandissement, les habitations qui 
ne sont construites dans les trente 
années précédant la demande de per­
mis et dont la constniction est pos*c- 
rieure a celle des batiments de la ferme 
ne seront pas considérées au chapitre 
des distances à respecter par rapport 
aux habitations voisines ou par rapport 
aux agglomérations"

II a aussi été ré-solu par les 
congressistes, que le ministère de

I Environnement n exige aucune fer­
meture d exploitation agrandie ou 
construite entre 1972 et 1978, et accorde 
dos permis à ceux qui se sont construits 
ou agrandis sans permis au cours de 
cette période

Egalement, que le gouvernement 
mette sur pied un programme d'aide 
financière qui couvrirait 75 pour 100 du 
coût de construction des installations 
requises aux exploitations de produc­
tions animales et que ce coût soit 
défrayé à 100 pour 100 par le gouverne­
ment pour tout reaménagement dans le 
cas d un producteur déjà organisé

Zonage agricole
Quant au projet de loi sur le zonage 

agricole qui doit être depo.se d ici la fin 
de la présente année, a souligne Mme 
Jeanine Bourque, I UP.A de Quebec-Sud 
reclame

que cette loi-cadre permette des 
mécanismes de planification intégrale 
du territoire agricole et qu elle postule 
clairement que la pratique de toute 
planification implique la consultation 
•'ystemafique et continue de la classe 
agricole.

— que lors de l'élaboration du plan

de zonage, une attention toute particu 
liere devra etre accordée pour que ne 
soient pas créées de zones trop petites 
qui risqueraient de paralyser 1 activité 
agricole avec les services et infrastruc- 
tun's qui en découlent.

— qu un mécanisme d appel soit 
mis en place et qu il y ait creation d une 
banque de sols

Les relations
l,e congres a été unanime a recon- 

iiaitre que l'UPA de Québec-Sud con­
firme la nécessité pour les agriculteurs 
de maintenir et de développer au 
maximum par un climat d'entente, de 
complémentarité et d efficacité ces 
deux outils privilégiés que sont le plan 
conjoint et la coopt'rative, a partir du 
seul objectif fondamental qui est I inté­
rêt du producteur

Et demande que ce mécanisme ou 
cette structure conjointe serve réguliè­
rement de table de concertation pour 
bien définir les roles, les champs 
d action et les ^lolitiques générales de 
chacun de ces organismes, afin d assu­
rer le maximum de force et de 
complémentarité et d éviter ainsi les 
sources de conflits

L'agriculteur doit être protégé 
contre les faillites d'abattoirs

.SAINTsIOSEPH(PHD)-Le 
congrès de I UP.A de Quebec- 
Sud a reaffirmé 1 urgence de 
créer un mécanisme de pro­
tection des agriculteurs con­
tre les faillites d abattoirs et 
d autres entreprises acheteu 
-es de produits agricoles

\ cette fin. les quelque 225 
deléguci Régionaux de la 
Federaliffh de 1 UP.A de Que

bec-Sud. reunis en congres a 
Notre-Dame-des-Pins. ont re­
clame de I UP.A et du M.\Q de 
donner suite à la resolution 
faite en ce sens par le congres 
general de 1976. ainsi qu aux 
demarches qui avaient alors 
ete faites entre autres par 
I UP \ de Quebec-Sud

Il a de plus ete résolu 
qu une demande soit faite a la

"Carnaval Camarade" à 
St-David, fin janvier

S.AINT-nAVm — Le Car 
naval Camarade sera tenu à 
Saint David pour la cinquié 
me année consécutive, du 26 
janvier au 3 février inclusive­
ment

Actuellement, le comité 
d organisation est a la recher­
che de demoiselle.s. agees 
d au moins 18 ans. pour être 
candidates aux po.stes de du- 
ches.se.s I-e eomlte demande

egalement la participation 
d hommes qui jiourronl agira 
titre de presidents des duchés 
dans les quartiers .Saint 
Laurent, de la Fabrique, de 
I Anse et de la FalaNe

Mme Nicole Dumais. secre­
taire du comité a prec'7se 
hier que les candidates et 
candidats Interessc.s ont jus- 
qu!au 4 novembre prochain 
pour communiquer par tele­
phone au numéro 833-2272

Federation des producteurs 
de bov ins du Québec et à 
lUPA de poser les gestes 
necessaires à la mise sur pied 
d un plan conjoint dans cette 
production, et que le gouver 
nenient du Québec applique 
une politique globale de pro 
diiction de boeuf adaptec aux 
programmes régionaux

Comme le firent savoir de 
nombreux producteurs, une 
telle politique doit être en 
place des 1979

Horticulture
Considérant que le Quebec 

importe en moyenne 60 pour 
100 de ses legumes en prove 
nance des Etats-l'nis et de 
I Ontario, constituant une va­
leur importée d environ $60 
millions par annee, et que le 
Quebec ne possédé qu une 
quarantaine d acres de serre, 
comparativement à .3.50 .acres 
pour I Ontario et plus de 3 000 
aux Etats-Unis, il a etc résolu 
p.ir le congres de I UP.A de 
Quebec-Sud

— de faire une priorité de 
développement des produc­
tions horticoles au niveau de 
la region.

— .Ill comité d amenage 
ment et de développement 
régional, d accélérer les tra 
vaux afin de présenter au plus 
tôt de- programmes élaborés 
de production;

— .1 I UP.A de faire le- 
pre—ions necessaires auprès 
des gouvernements, d effec 
tuer des recherches dans ce 
domaine et de dévoiler aux 
producteurs les résultats de- 
etiides et experiences effec 
tiiees afin que les producteurs 
ne -oient pas les cobayes de 
tel- risques.

— puis au M.AQet au M AC de 
mettre sur un pied d égalité 
les productions horticoles aux 
autres productions aux fins de 
prêts agricoles et même limi 
ter des budgets dans certaines 
productions excédentaires et 
les transferer au niveau de 
I horticulture

— a la Federation de I UP.A 
de rendre disponibles de- 
ressources humaines et finan­
cières pour travailler sur cet 
important dossier qu est 
I horticulture

Les leunes
A'u qu un gr.iiid nombre de 

.leune- s intere,—enl à I agri 
culture et «jue le- probleme- 
et be-oins de ces jeunes .sont 
dilferents, il y aur.iit lieu, 
d apres le congre- de 1 UP A 
de (inebec Sud. de faire une 
place .lux jeunes dans toutes 
les structures et de mettre en 
place une Federation de jeu 
nos agriculleur-

Puis d élaborer de- politi 
que- pour ces jeunes agncul 
leurs et de consacrer des 
re-sources humaines et tech 
niques necessaires a 1 organi­
sation et aux developpement- 
de jeunes

De -on côte. I UP.A de Que 
bec-Sud doit s assurer que

I ACRIBECS . 1 organi-me 
des jeunes agriculteurs de 
cette region, re-pecle le- 
orientation- et les principes 
de ba-e de I union

Aussi, on verra à appuyer
I.ACRIRECS dans -e- ac 

tions puis de libérer et consa­
crer des ressources humaines 
et techniques necessaires au 
bon fonctionnement de .I.A 
URIBECS

Mise en marché
Il y aurait lieu, d'après le.s délègues, 

que chaque plan conjoint soit adminis­
tré uniquement par des producteurs 
agricoles intéressés à l'inténeur des 
structures syndicales et qu'aucune 
concession ne doit être faite

.Au—I. que tout plan conjoint en 
place ou en voie d'organisation se dote 
de pouvoirs nécessaires pour garantir 
aux producteurs la sécurité de revenus 
dont ils ont besoin

On a de plus demande à l'UPA de 
prendre lee moyens nécessaires pour 
que la ' loi .sur la mise en marché des 
produits agricoles " soit amendée quant 
à la majorité requise pour les référen­
dums. soit la maiorite simple (30 pour 
100 plus un)

El que I l’P.A fas.-e les representa­
tions necessaires pour la mise en place 
d un tribunal agricole avec juridiction

Aviculture
.Au secteur de 1 aviculture, il a etc 

demandé à la Fédération des produc­
teurs de volailles d acquérir les pou­
voirs de fix.ition des prix, de saisies, 
d appliquer plus rigoureusement leur 
reglement de contingentement, et de 
faire les pressions név'c-saircs afin de 
réduire les importations en appuyant la 
mise -iir pied de 1 agence nationale du 
poulet

De 1 opinion des délégués, la Fede­
ration des producteurs d'oeufs se doit 
de continuer d'appliquer les pouvoirs 
obtenus, d'effectuer les procédures 
légales nécessaires afin que tous les 
producteurs paient équitablement leur 
part de mise en marché des oeufs

Acériculture
Selon les propos tenus par des 

productv'urs. ii e«t temp- qu une de­

mande soit faite a 1 UP.A et a la 
Fédération des producteurs de sucre et 
sirop d'érable du Québec, d'appuyer le 
plan conjoint de Québec-Sud dans son 
application et son evolution

Egalement, qu on demande au Syn­
dicat et a 1 Office des producteurs de 
.-ucre et sirop d érable de Quebec-Sud, 
de tracer une orientation plus précise 
du plan conjoint régional, de dévelop­
per des moyens efficaces de contrôle do 
vente et d'achat du sirop, d'appliquer 
de plus en plus les pouvoirs prévus dans 
le plan.

Sentence de trois 
prévenus remise à 
la fin de novembre

Gilles Chalifoux, âge de 23 ans, de 
La Malbaic. Denis Murray, âge de 22 
ans. de Clermont, et Roger Bellcy. âge 
de 24 ans. de La Malbaie, ont été trouvés 
coupables de vol qualifie par le juge 
Uoch Lefrançois à 1 i.ssiie de leur 
procès au palais de justice de La 
Aldibaie Leur .sentence a ete remise au 
28 de ce moi-

l.es trois provenus étaient accuses 
d avoir pénétré dans une maison du 
rang Saint-Charles de La .Malbaie, en 
février dernier, et d avoir dérobé de.s 
objets de peu de valeur Ils avaient 
moleste le plaignant qui n avait toute­
fois pas clé blesse gravement

Le trio av ait ete env oye aux a-sises. 
mai-il a changé d option Le procès a eu 
heu vendredi dernier Me Alarc Dufour 
était le repre-entant de la couronne 
dan- cette cau-e

Conférence Annuelle {{f) ;
Association du personnel de Montréal * • * 
les 29 et 30 novembre 1978 
à l’hôtel Bonaventure 
Montréal
"La gestion des ressources humaines: 
mythe ou réalité?"

• Quel fole lournt et devroicnt |ouer les codées supérieurs ou mveou de 
la qestfon des ressources huoiomos^

• ComrDent le service du personnel peut-il ton»r»buer o lo reolfsotion 
des objectifs de I entreprise^

• Ou est-ce qu un service de pcisornel efficace^
• Quel sero le role du qest»onnoirc des ressources humoines dons les 

onnees 80^

Voilo quclqucs*uncs des questions qut seront dr*botturs lors de lo 
ronféronce annuelle orgontsée por rAssooortion du Persorwl de ^terTt- 
néol des qwïstions d'octuolit^ qui intéresseront les cadres et les pro­
fessionnels souceu* d une gestion cfficocc des ressources humomes

Plus de 30 conf^emers invités dorrt M JoeW Levine. fv^ident 
de Steinberg. M Gilles LocKorsce, sous-rmntttre en titre, rnimstêre du 
Trovoil et de lo Moirvd oeuvre du ^jAbec, M Edgor Gollont, presi­
dent de lo Conwntssion de lo Fonction publique fédérale, M Henri 
Mintrberg, professeur à l'Université McGiH et ou» HEC et le Or Tbo- 
nxjs Gordon, outeur, "L E T Leoder Effectiveness Troining" e* 

Porents efficoœs"
les otpiirrs de trovoil prrrrrttront des echonqcs d «df os en 

qroupes restrernts Tfoduct*on sirnultonoc disponible

Cout rncTibrc Sî75 non-membre $200

Pour tnscrtpfion ou pour cfe pfus ompla rrnse»gnem*'nts vrwilc/ 
corrmvntqver avec Modrhine Senecol o

Associotion du Personnel de Montreol. A >4^0 Ah' ^
1753 McGill College, bureou I9Î. W

Monlreol, Que . H3B ÎYS 
Tel (5141879-1636

A


